
Le vendredi 2 juillet 1976, la R$xbliiyue dhocratique du Soudan a et& 
victime d'w acte de banditisinr a& decrtin6 3 rcrwerscr @on ~~uver~~ne~t 
légalement constituÉ. Le Gwvcruemcnt de la R6publique d&ocratique du Soudan 
8 des pl.WlV8fJ abondantas que cet acte d'agreesic%~ a et6 canqu, pr+Z-6 et eXéCUt6 

par le Gouvernement de La R6publique arabe libyenne, 

Cet acte d'intervention &rax&re flagrante constituant une pravocation et 
une menace 22 la sbreté et $ la shwit6 du Soudan et, partant, B la paix et B, 
la sÊcurit6 interne.tionahs, j'ai lthonneur, d'ordre de mon Ifouvernement, de 
VOUS demander, conform&ment a L'Article 35 de la Cha.rte des N&ions Unies, de 
convoquer une rknion d'urgence du Conseil de s&urit6 pour examiner ce grave 
acte d'agression perpétré contre le Gouvernement et le peuple de la Rgpublique 
démocratique du Soudan, 

De même, conform'ement 3 1'Article 31 de la Charte, je demande 2 participer 
8 la discussion de cette n,usstion au Conseil de s&xrit6, 

Enfin, je vous serais obligé de bien voulair faire distribuer le texte de 
la prksents lettre et de aon annexe comme document du Conseil de sbcurit6, 

L'Ambassadeur, 



L'agression cynique & p&édit& de la R6prtbfiqw m&e libyeme constitue 
une vioLstioa f.Legrante de l*int&rîté territoriale de la Rdpubliqua &%mmztique 
du Soudan, et bafoue la Charte des Nations Unies aimi que le droit et la morale 
intsmationaux. Connns cette agressiUn flagrante de la R6puUique arabe libyeme 
rep&sents une nmace en puissauce eontsw la psix et la shurité intarnaticmalee, 
le &natrp3rnacnt de la R$publiqw ddmcratique & Soudan B deman& au Prhidemt du 
Corrseil de sfbwit6 de mmquer une rîhion a’urgence du Cons&1 ai% de premh 
les mesures aacaesaima pour sauve&wdurla P&i% et la s6cuFiti daps la r6&ion. 


